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Le 30 avril 2025

Compte-rendu du CA Unirs du 24 avril 2025

Cette réunion du Conseil d'Administration de
l'Unirs a discuté du contexte, des actualités des
retraité·es et du G9, des mobilisations et du groupe
des immigré·es retraité·es.
Le compte-rendu complet est disponible sur le site
de Solidaires, en cliquant ici.

Contexte politique, économique, social,
syndical et environnemental : 

- Souveraineté sanitaire, énergétique, alimentaire,
militaire, etc.
Lors du plus fort de la crise sanitaire, les manques
de tout ont posé la question de la « souveraineté
sanitaire » qui remet en cause la division interna-
tionale du travail.
La guerre en Ukraine et l’invasion par Poutine ont
fait parler de souveraineté énergétique (gaz,
pétrole, etc.) et de souveraineté alimentaire (blé
ukrainien notamment, etc.).
L’arrivée de Trump au pouvoir aux États-Unis a
retiré le « parapluie nucléaire américain » à l’Union
Européenne qui recherche une souveraineté mili-
taire.
Toutes ces souverainetés, sanitaire, énergétique,
alimentaire, militaire, concernent le mouvement
syndical. Quelles sont les conditions pour concré-
tiser ces droits pour les personnes ? Un autre par-
tage des richesses, des services publics, des biens et
des services qui échappent aux « lois du marché »,
une répartition mondiale du travail, … ?
Après une riche discussion, il a été retenu que
personne ne peut dire non à la souveraineté, mais
cela implique que la population peut et doit gérer
les souverainetés, contrôler les laboratoires, les usi-
nes d’armement, etc. Les questions de défense sont
importantes, mais cela implique un financement
juste, notamment par ceux qui vont y gagner de
l’argent.

- Unité syndicale
Lors du conflit sur les retraites de 2023, l’unité
d’action entre les huit organisations syndicales a
été un élément déterminant dans les mobilisa-
tions, mais nous avons perdu. Ces échecs continus
interrogent sur la division du mouvement syndi-
cal français, estimant parfois qu’un regroupement
améliorerait l’efficacité des organisations syndica-
les.
L’idée de contacts avec d’autres organisations
circule à la CGT et la FSU, mais n’est pas majori-
taire dans Solidaires où la priorité est de donner
vie à notre projet syndical de proximité, revendi-
catif, de proposition et d’action, démocratique,
indépendant, et de transformation sociale. Ce
débat, engagé par le dernier congrès de l’Union
syndicale Solidaires, doit se continuer à l’UNIRS.  
Après la discussion, il a été conclu que l’Unirs
s’inscrivait dans le débat de Solidaires : comment
être meilleurs ? On continue notre spécificité et
essayons de faire mieux et de ne pas être sectaires.

- Droits de douane et/ou boycott. 
Donald Trump a imposé des droits de douane
élevés, notamment à l’Union Européenne, pour
« faire revenir des emplois industriels et améliorer
la balance commerciale des États-Unis ». Puis il a
reculé de façon diversifiée. Trump profite de la
position dominante et impérialiste des États-Unis
pour développer un capitalisme autoritaire et
mener des politiques de coercition à l’égard des
autres États. Le mouvement syndical est concerné,
les nouvelles règles commerciales auront des con-
séquences sur les achats et les ventes des entrepri-
ses, sur leurs importations et leurs exportations,
sur les emplois et sur les prix des marchandises et
des services. Quelles réponses syndicales ? Aug-
menter tous les droits de douane ou cibler certains
biens et services ? Boycotter les produits améri-
cains ?

https://solidaires.org/sinformer-et-agir/actualites-et-mobilisations/sectorielles/compte-rendu-du-ca-de-lunirs-du-24-avril-25/


Actualités des retraité·es et du G9

Depuis le dernier CA des 17 et 18 mars 2025, il y a eu la réunion du
G9 du 8 avril et le bilan de la journée d’action et de manifestations
du jeudi 20 mars 2025 (voir le point G9).
La poursuite des discours menaçants à l’égard des personnes retrai-
tées est passée par la tentative de repousser la revalorisation des pen-
sions de 1er janvier au 1er juillet pour « économiser » 4 milliards
d’euros, sur le dos de tous les retraité·es, même les plus modestes. La
menace se concentre maintenant sur la suppression de l’abattement
de 10 % dans le calcul de l’impôt (voir article ci-après).
Les droits familiaux et conjugaux restent dans le collimateur (voir
article dans la note de mars). Le compte-rendu complet de ce CA
précise les conséquences selon les « réformes » envisagées. Si tout
était appliqué, 30 % des hommes et 45 % des femmes, nés en 2000,
seraient perdants, tandis que seuls 2 % des hommes et 34 % des fem-
mes engrangeraient des gains. Les « masses » totales de pensions ver-
sées baisseraient de 3,8 % à l’horizon 2060 et de 3 % en 2090.

Quelles mobilisations possibles dans la période ? 

Nous avons bien sûr les manifestations du 1er mai qui ont fait l’objet
d’un communiqué de l’Unirs (lien à mettre) qui aborde la situation
internationale, notamment en Palestine et en Ukraine et du G8 (sans
FO) (lien à mettre) avec un contenu a minima accepté par toutes les
organisations signataires, en évitant l’international.
Le G9 se réunit en juin, ce qui nous semble tard, l’Unirs contactera le
G9 pour agir contre la menace de suppression des 10 %, pour
envoyer un « droit de réponse » à la presse qui confond, dans le cal-
cul de l’impôt sur le revenu, la déduction de 10 % des salarié·es et
l’abattement plafonné de 10 % pour les retraité·es, et pour engager
une action sur la loi fin de vie, que Bayrou a coupé en deux, en sépa-
rant soins palliatifs, et droit à mourir dont il ne veut pas. Nous pou-
vons craindre que les soins palliatifs avancent peu, en établissement
ou à domicile, car il n’existe pas de structure pour prendre en charge
la fin de vie et le respect des directives anticipées. Sans moyen, sans
produit à disposition, sans personne formée, les directives anticipées
ne seront pas respectées.

Groupe des immigré·es
retraité·es

Une association défend les résidents
dans les foyers, nous avons discuté
avec elle pour l’inviter à l’un de nos
CA et faire le point sur la présence
de retraité·es immigré·es dans les
foyers et qui sont virés, sur l’évolu-
tion de la législation qui leur impose
une plus grande présence en France
pour bénéficier de droits, sur la soli-
darité familiale qui permet fréquem-
ment au grand-père de vivre (de
façon illégale) dans la chambre du
petit-fils.

Les sans-papiers
agissent, partici-
pent à toutes les
luttes et manifes-
tations. Pour
leurs droits à la
retraite, ils doi-
vent maintenant
reconstituer leur
carrière, souvent
composée de tra-
vail non déclaré.
Il est possible

d’obtenir parfois une régularisation.
L’exemple le plus fréquent est la
personne en France depuis 20 ans,
qui a travaillé sans interruption et
arrive à 54 ans sans avoir obtenu
aucun droit à la retraite, et qui sera
virée avant 64 ans.
Ce groupe de travail des immigré·es
retraité·es a du travail…

La poursuite des discours menaçants

Pour le PLFSS de 2025, le gouvernement
a tenté, vainement, de reporter la revalo-
risation des pensions de janvier à juillet
2025, pour économiser 4 milliards
d’euros sur le dos des retraité·es.
Pour une somme un peu suµpérieure, 4,5
milliards d’euros, la menace persistante
de la suppression de l’abattement de
10 % pour le calcul de l’impôts sur le
revenu (article 158 du Code général des
impôts) reste fortement dans l’actualité,
avec parfois l’argument malhonnête et
faux qu’il s’agirait d’une déduction pour
frais professionnels (article 83 du CGI).

Combien de personnes seraient touchées ? Une estimation a
été faite par l'économiste Pierre Madec de l'Observatoire fran-
çais des conjonctures économiques : plus de 11 millions de
retraités seraient concernés, soit plus des deux tiers des retrai-
tés. Les plus modestes ne seraient majoritairement pas touchés,
mais 500 000 d’entre eux qui, aujourd'hui ne sont pas imposa-
bles, risquent de le devenir. Un retraité qui bénéficie
aujourd’hui d’une pension de 1 542 euros ne paie pas d’impôt.
Avec la suppression de l’abattement, il paierait 272 euros
d’impôt. Le revenu fiscal de référence augmenterait pour
tou·tes les retraité·es, ce qui peut avoir des conséquences
importantes : passage au taux de CSG supérieur, paiement de
la CRDS et de la CASA, perte de certaines aides et allocations,
fin de l'accès au logement social, ...



Le modèle de microsimulation
Ines, développé conjointement par
l’Insee, la Drees et la Cnaf, permet
de mesurer les pertes pour les ména-
ges retraités par vingtième de niveau
de vie, pour le décalage de la revalo-
risation à laquelle nous avons
échappé et pour la fin de l’abatte-
ment de 10 %. Le premier graphique
indique la perte en euros, le
deuxième en % du niveau de vie.

Le décalage de la revalorisation des
pensions toucherait tout le monde, y
compris les plus modestes, mais les
retraité·es plus aisé·es seraient
davantage mis à contribution en
euros par la suppression de l’abatte-
ment même si le gain lié à l’abatte-
ment fiscal est plafonné actuelle-
ment à 4 321 euros par part fiscale.
En conséquence, la suppression de
cet abattement affecterait de manière
quasiment comparable, en euros, les
15 % de retraités les plus aisés. Tou-
tefois, quand cette perte est rappor-
tée au niveau de vie, elle est plus fai-
ble pour les 5 % de retraités les plus
riches que pour ceux compris entre
le dixième et le vingtième décile.

Sur le fond, le même argument est
asséné pour faire passer les réfor-
mes, il y a de moins en moins
d’actifs par rapport au nombre de
retraité·es. C’est oublier la produc-
tivité, la quantité de travail qu’un
actif doit et peut fournir pour la prise
en charge d’une personne en retraite.
Depuis le début de l’ère industrielle
et jusqu’aux premières mesures
régressives des années 1993, le
temps de travail a été divisé par
deux, en le diminuant sur la journée
(elle était de 12 h en 1848), sur la
semaine (70 h en 1909), sur l’année
(avec les congés payés) et sur la vie
avec l’interdiction du travail des
enfants, le temps des études et la
retraite. Dans le même temps, la pro-
ductivité horaire a été multipliée par
30 et, malgré la baisse du temps de
travail, la richesse produite a été
multipliée par 16 et a permis toutes
les avancées sociales. A chaque fois,
le patronat a crié à la catastrophe
économique ... qui ne s’est jamais
produite, au contraire !

Pertes en euros pour les ménages, à gauche les plus modestes
et à droite les plus aisés.
En rose, le décalage de la revalorisation des pensions.
En bleu, la suppression de l'abattement de 10 %

Pertes en % de niveau de vie pour les ménages, à gauche
les plus modestes et à droite les plus aisés.
En rose, le décalage de la revalorisation des pensions.
En bleu, la suppression de l'abattement de 10 %



La réunion s’est tenue le mardi 8 avril 2025, de 14 h à 16 h
30, dans les locaux de la FGR-FP. Toutes les organisations
étaient présentes, hormis F.O. excusée. Les 8 organisations
ont rédigé un relevé de décisions :

Toutes les organisations, présentes à la réunion, souli-
gnent l’utilité de la journée de mobilisation des personnes
retraitées le 20 mars à l’appel de huit organisations.
Les participant·es à la réunion actent que FO, excusée, ne
pouvait donc ni rappeler leur position, ni donc ne pas s’asso-
cier à cette analyse globale de la journée du 20 mars. Pour les
huit organisations présentes, c’est la troisième initiative en 6
mois, avec le 9 octobre 2024, le 3 décembre puis ce 20 mars.
Grâce à ces mobilisations, nous avons tout de même obtenu
une sensibilisation des élu·es, ce qui a conduit à un blocage
politique contre la non-revalorisation de toutes les pensions
en fonction de l’inflation et à une augmentation de 5,2 % au
1er janvier 2025.

Constatant l’absence d’unité syndicale sur la journée du
1er mai, le G9 estime cependant une expression de solidarité
nécessaire envers les retraité·es de nombreux pays, notam-
ment en Argentine mais aussi ailleurs.
Elle prendra aussi exemple des énormes fluctuations actuel-
les du cours des valeurs boursières suite aux initiatives de
Donald Trump pour rappeler les dangers de « placer sa
retraite en bourse ». Toutes celles et tous ceux dont la retraite
repose sur de la capitalisation sont pris en otage par les mar-
chés financiers, en plus des pertes d’emplois dont sont victi-
mes leurs enfants. Solidaires se charge de la rédaction d’un
projet d’expression du G9.

Réunion de 8 des 9 organisations de retraité·es

De nouvelles attaques sont d’ores et déjà
envisagées pour le prochain PLFSS en
prétextant des « efforts budgétaires
nécessaires compte-tenu des tensions
internationales ». Nous refusons ces choix.
Aussi, les organisations présentes ont la
volonté de poursuivre au cours de l’année
les mobilisations sur l’accès aux soins et à la
santé et pour la défense de l’hôpital,
notamment dans le cadre des 80 ans de la
Sécu. Au-delà des initiatives que certaines
organisations prennent ou prendront, il y
aura, au moins, une journée à l’appel de nos
organisations en octobre 2025, sans pour
autant en inscrire immédiatement les
modalités.
Le G9 se réunira le mardi 10 juin à 14
heures à la FGR-FP pour décider collecti-
vement de la forme de cette initiative et de
sa préparation tout comme des conditions
d’organisation de débats publics sur le ren-
forcement et l’élargissement de la sécurité
sociale et sur la pérennisation de son finan-
cement par des cotisations.

La FGR-FP se charge de l’envoi à toutes
les organisations pour validation du pro-
jet de courrier du G9 au Premier minis-
tre, notamment sur la situation du Haut
Conseil de l’Âge HCFEA, que le gouverne-
ment veut supprimer (comme d’autres ins-
tances comme le COR, le CESE, …). 

 
 

Les retraité�es s’expriment à l’occasion du 1er mai 
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